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TEXTE

e

Par cette déci sion du 20 mai 2020, la deuxième chambre civile de la
Cour de cassa tion nous rappelle que la révi sion de l’indem ni sa tion
accordée à la victime au titre de son assis tance par tierce personne est
soumise à la preuve d’une « aggra va tion situa tion nelle » caractérisée.

1

En l’espèce, la victime est âgée de treize ans au moment de l’acci dent.
Un juge ment du 30 mai 1996, oppo sable au fonds de garantie des
assu rances obli ga toires de dommages (dit « FGAO »), est venu fixer le
montant indem ni taire de ses préju dices. Quelques années plus tard,
la victime solli cite une révi sion de l’indem ni sa tion qui lui a été
accordée au titre de l’assis tance en tierce personne (« ATP »). Elle
invoque l’exis tence d’une « aggra va tion situa tion nelle » de ce poste de
préju dice liée à l’impos si bi lité pour ses parents de conti nuer à assurer
cette assis tance en raison de leur vieillis se ment, et de la néces sité d’y
substi tuer une aide humaine profes sion nelle. Cela indui rait une
charge finan cière supplé men taire inconnue au moment de la
demande initiale.

2

La cour d’appel d’Aix- en-Provence, dans un arrêt en date du 17 juin
2019, déclare la demande de la victime irre ce vable. L’arrêt prend
appui direc te ment sur le prin cipe de l’auto rité de la chose jugée prévu
par les articles 1355 et 2052 du Code civil, et indique à cet égard que :

3

« ce juge ment, dont ni les motifs, ni le dispo sitif ne faisaient
réfé rence à une assis tance fami liale ou spécia lisée, ou, encore, à un
coût horaire, charges comprises ou hors charges, avait fixé
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l’indem ni sa tion de ce préju dice en tenant compte de l’espé rance de
vie de la victime afin de lui permettre de s’assurer quoti dien ne ment
les services d’une tierce personne à titre perma nent, que cette aide
humaine soit dispensée par l’entou rage fami lial ou par une aide
exté rieure ».

Ainsi, dans la mesure où le premier juge ment avait évalué les services
d’une assis tance perma nente, sans en évoquer plus spéci fi que ment la
nature fami liale ou profes sion nelle, le seul passage à une tierce
personne ayant la qualité d’auxi liaire de vie spécia lisée et quali fiée ne
peut être consi dérée comme un critère « d’aggra va tion
situa tion nelle » car elle n’engendre, en l’espèce, ni une augmen ta tion
des préju dices, ni une nouvelle indem ni sa tion. Dans la mesure où, par
prin cipe, l’indem nité allouée ne saurait être réduite par les magis trats
en cas d’assis tance fami liale ( juris pru dence constante en ce sens :
Civ. 2 , 4 octobre 2012, n° 11-24.798 ; Civ. 2 , 4 mai 2017, n° 16-16.885 ;
Civ. 2 , 16 juillet 2020, n° 19-14.982 ou encore Civ. 2 , 24 septembre
2020, n° 19-21.317), ni subor donnée à la justi fi ca tion des dépenses
effec tives (en ce sens Civ. 1 , 13 juillet 2016, n° 15-21399), la solu tion
appa raît plutôt cohé rente (le Conseil d’État tient une posi tion
iden tique, pour un rappel récent CE 12 février 2020, n°422754). En
consé quence, l’action en répa ra tion menée par la victime appa raît
irre ce vable pour la cour d’appel faute, pour elle, de pouvoir
démon trer l’exis tence d’une majo ra tion de ses besoins. Au sein de son
arrêt du 20 mai 2020, la deuxième chambre civile de la Cour de
cassa tion rejette égale ment le pourvoi formé par la victime, et
conforte la déci sion rendue par la Cour d’appel, consi dé rant que : « la
demande d’indem ni sa tion complé men taire au titre de l’assis tance
tierce personne se heur tait à l’auto rité de la chose jugée ». La Haute
juri dic tion précise alors que toute demande d’indem ni sa tion
complé men taire d’indem ni sa tion n’est effec ti ve ment rece vable que si
elle concerne soit un nouveau préju dice, soit l’aggra va tion d’un
préju dice préexistant.

4

e e

e e

re

Cette solu tion n’est pas sans rappeler la solu tion retenue par la
deuxième chambre civile dans un arrêt en date du 5 mars 2020, par
lequel la Cour de cassa tion avait d’ores et déjà eu l’occa sion de
préciser qu’il n’est pas possible d’indem niser une « aggra va tion
situa tion nelle » (V. Civ. 2 , 19 février 2004, n° 02-17954 ; Civ. 2 , 5 mars
2015, n°14-14151) de l’assis tance par tierce personne de la victime sans

5
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dégra da tion de la situa tion anté rieure en raison d’éléments nouveaux,
c’est- à-dire soit d’une aggra va tion physique de son état, soit d’une
évolu tion de ses besoins. Le seul fait que les condi tions de vie prises
en compte pour la première déci sion aient évolué ne constitue pas,
en soi, une aggra va tion du préju dice (Civ. 2 , 5 mars 2020, n° 19-
10323). La Cour de Cassa tion ne remet pas en cause la possi bi lité
pour la victime d’invo quer une nouvelle demande au motif d’une
« aggra va tion situa tion nelle » si l’envi ron ne ment dans lequel son
handicap évolue subit une modi fi ca tion. En revanche, elle rappelle
que celle- ci doit être suffi sam ment carac té risée pour permettre la
réou ver ture du dossier et ne pas se heurter à l’auto rité de la chose
jugée. En consé quence, il appa raît fina le ment essen tiel que les
besoins en assis tance par tierce personne soient le plus exac te ment
évalués au moment de la liqui da tion, et qu’ils fassent l’objet de
conseils avisés auprès des victimes afin d’être inté gra le ment réparés
malgré la diffi culté à pouvoir en assurer la prévisibilité.

e
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Par cette déci sion du 25 juin 2020, la deuxième chambre civile de la
Cour de cassa tion précise que le récon fort, le secours moral, et
l’accom pa gne ment psycho lo gique apportés à la victime directe par un
membre de sa famille ne peuvent pas être assi milés à « une assis tance »
indem ni sable au titre de la tierce personne. Cette déci sion vient donc
apporter une préci sion juris pru den tielle supplé men taire sur les limites
à la répa ra tion de ce poste de préjudice.

1

En l’espèce, la victime était âgée de treize ans au moment où elle
subit une agres sion sexuelle de la part de l’un de ses profes seurs. Le
juge ment, ainsi que l’arrêt rendu par la cour d’appel de Paris le
20 septembre 2018, rejettent sa demande d’indem ni sa tion au titre de
l’assis tance par tierce personne perma nente (« ATP »). La victime
forme donc un pourvoi en cassa tion, et fait grief à l’arrêt de limiter
l’indem ni sa tion de ce poste de préju dice aux seuls besoins physiques.
Elle consi dère que les besoins d’assis tance d’un tiers peuvent
égale ment s’étendre du récon fort moral que lui apporte un parent.

2

La deuxième chambre civile de la Cour de cassa tion, dans son arrêt
en date du 25 juin 2020, rejette le pourvoi. Après avoir clas si que ment
rappelé que ce préju dice indem nise « la perte d’auto nomie de la
victime qui, à la suite du fait domma geable, est dans l’obli ga tion de
recourir à un tiers pour l’assister dans les actes de la vie courante »
(en ce sens : Civ. 2 , 28 février 2013, n° 11-25446 et 11-25927 par
exemple), la Haute juri dic tion précise ensuite que : « le récon fort, le

3

e

https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000027127235
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secours moral et l’accom pa gne ment dans cette épreuve que celle- ci
lui a apportés, ne sont pas consti tu tifs du préju dice de la tierce
personne ». Dans la mesure où l’expert n’avait pas consi déré que la
victime avait besoin d’une assis tance par une tierce personne, et que
celle- ci était néces sai re ment assistée par sa mère indé pen dam ment
de l’acte domma geable du fait de son jeune âge, la victime ne
rappor tait pas la preuve carac té risée d’un « besoin » justi fiant une
indem nité au titre de ce poste de préju dice. Sa demande est donc
consi dérée comme irre ce vable. Cela vient confirmer que
l’indem ni sa tion de ce poste suppose un aspect fonc tionnel pour la
Haute juridiction.

https://publications-prairial.fr/ajdc/index.php?id=750
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Par cette déci sion du 25 juin 2020, la deuxième chambre civile de la
Cour de cassa tion nous rappelle que :

1

la répa ra tion de l’assis tance par tierce personne perma nente (« ATP ») vise

à indem niser le coût pour la victime de la présence néces saire, de manière

défi ni tive, d’une aide à ses côtés pour l’accom pa gner dans la réali sa tion

des actes de la vie quoti dienne, préserver sa sécu rité, contri buer à

restaurer sa dignité et suppléer sa perte d’auto nomie ;

le coût de l’embauche d’un rempla çant par la victime doit inté gra le ment

être indem nisé au titre de ses pertes de gains profes sion nels actuels

(« PGPA »), en ce y compris les charges sociales et fiscales.

En l’espèce, la victime est blessée suite à un acci dent de la circu la tion.
Elle pilo tait une moto cy clette lorsqu’elle a été percutée un taureau
qui diva guait sur la chaussée. Par juge ment en date du 29 septembre
1998 le tribunal de grande instance condamne le proprié taire de

2



Actualité juridique du dommage corporel, 20 | janvier-juin 2020

l’animal (sur le fonde ment de l’article 1243 du Code civil,
ancien ne ment 1385) à la répa ra tion des préju dices subis.

Sur l’assis tance par tierce
personne de la victime
Les magis trats recon naissent unani me ment l’exis tence d’un besoin en
aide humaine pour la victime jusqu’à la reprise de ses acti vités
profes sion nelles, soit jusqu’au 30 juillet 1998. Celle- ci obtient donc
une répa ra tion au titre de son assis tance par tierce
personne temporaire.

3

En revanche, au sein de son arrêt du 24 avril 2019, la cour d’appel de
Rennes refuse d’accorder à la victime une indem ni sa tion au titre de
l’assis tance perma nente par tierce personne (« ATP »). Les juges
consi dèrent effec ti ve ment que

4

« la persis tance des gênes fonc tion nelles doulou reuses des deux
poignets et du coude droit invo quées par la victime au soutien de sa
demande d’allo ca tion d’une indem nité pour l’aide par une tierce
personne n’était pas de nature à le rendre tribu taire d’une aide pour
restaurer sa dignité ou suppléer sa perte d’auto nomie ».

Cette posi tion sera d’ailleurs confortée par la deuxième chambre
civile de la Cour de cassa tion au sein de sa déci sion du 25 juin 2020.
La Haute juri dic tion consi dère que les juges d’appel ont
souve rai ne ment estimé qu’aucune indem ni sa tion n’était due à ce titre
pour la période posté rieure au 30 juillet 1998. Elle précise :

5

« […] la cour d’appel qui, en dépit d’une maladresse d’expres sion, n’a
pas limité l’indem ni sa tion de ce poste de préju dice à l’impos si bi lité
d’accom plir certains seule ment des actes de la vie courante, a
souve rai ne ment estimé qu’aucune indem ni sa tion n’était due à ce
titre pour la période posté rieure au 30 juillet 1998 » (expres sion déjà
employée V. Civ. 2 , 23 mai 2019, n° 18-16.651).e

La victime semble bien souf frir, de manière perma nente, de certaines
gênes fonc tion nelles (douleurs aux poignets et aux coudes)
indem ni sées au titre de son déficit fonc tionnel perma nent (« DFP »).

6

https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000038567443/
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En revanche, dans la mesure où elle n’est pas dans l’inca pa cité
d’accom plir seule, sans la présence d’une assis tance, certains actes
essen tiels de la vie quoti dienne, ni être tribu taire d’une aide de nature
à préserver sa sécu rité, contri buer à sa dignité et suppléer sa perte
d’auto nomie (suivant la défi ni tion retenue par la nomen cla ture
« Dintilhac » : rapport du groupe de travail chargé d’élaborer une
nomen cla ture des préju dices corporels), sa demande d’allo ca tion
d’indem nité au titre de l’assis tance par tierce personne n’appa raît pas
justi fiée. La Haute juri dic tion rappelle ainsi que le besoin pour la
victime de recourir à un tiers pour l’assister doit être carac té risé afin
de pouvoir donner lieu à une indem ni sa tion (en ce sens égale ment V.
Civ. 2 , 6 février 2020, n°18-26.779 et Civ. 2 , 13 juin 2019, n°18-19.604).e e

Sur la perte de gains profes sion ‐
nels actuels de la victime
La victime, chef d’entre prise, avait égale ment été contrainte
d’embau cher un salarié afin de la suppléer. La Cour de cassa tion
indem nise l’indem ni sa tion de ce rempla çant au titre des pertes de
gains profes sion nels actuels (« PGPA »). En revanche, le total des
sommes dépen sées par la victime était de presque 159 000 € (salaires
bruts), tandis que les sommes perçues par le salarié, déduc tion faite
des charges sociales et fiscales, s’élevaient fina le ment à presque
59 000 € (salaires nets). Le calcul du préju dice subi pouvait donc
varier dans des propor tions consi dé rables suivant la base de calcul
retenue par les juges. La cour d’appel a fait le choix de limiter la
répa ra tion aux seuls salaires nets et exclue donc du montant
fina le ment alloué à la victime les charges sociales et fiscales
affé rentes au coût de cette embauche. La Cour de cassa tion censure
un tel raison ne ment sur le fonde ment de l’appli ca tion du prin cipe de
répa ra tion inté grale. Elle précise, quant à elle, que les charges
sociales et fiscales, assu mées par la victime « pour pour voir à son
rempla ce ment étaient en lien direct avec l’acci dent ». De fait, elles
doivent donc être inté grées dans le calcul de l’indem nité qui lui est
reversée au titre des pertes de gains profes sion nels actuels. En
consé quence, la Haute juri dic tion prononce la cassa tion de l’arrêt au
nom du respect du prin cipe de répa ra tion inté grale : le coût de
l’embauche d’un rempla çant par la victime doit être indem nisé au

7
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Faits et procédure1

1. Selon l’arrêt attaqué (Mont pel lier, 8 janvier 2019), le 7 mars 1992,
Mme Q… a été victime d’un acci dent de la circu la tion dans lequel
était impliqué un véhi cule assuré auprès de […] (l’assureur).

2

2. Le 21 novembre 2011, Mme Q…, esti mant que son état de santé
s’était aggravé, a assigné l’assu reur en indem ni sa tion, en présence de
la caisse primaire d’assu rance maladie de l’Hérault.

3

Examen des moyens4

Sur le second moyen, pris en ses deuxième et troi sième branches, ci- 
après annexé

5

3. En appli ca tion de l’article 1014, alinéa 2, du code de procé dure
civile, il n’y a pas lieu de statuer par une déci sion spécia le ment
motivée sur ces griefs qui ne sont mani fes te ment pas de nature à
entraîner à la cassation.

6

Sur le second moyen, pris en sa première branche7

Énoncé du moyen8

4. Mme Q… fait grief à l’arrêt de rejeter les demandes d’indem ni sa tion
au titre des préju dices sexuel, d’établis se ment, frais de loge ment
adapté, frais de véhi cule adapté, tierce personne, alors « qu’il revient
au juge de l’indem ni sa tion de tran cher les préten tions indem ni taires
qui lui sont soumises au vu des pièces produites, sans qu’il puisse
refuser d’y faire droit au prétexte qu’elles n’ont pas été soumises à
l’exper tise judi ciaire ; qu’en écar tant les demandes au titre des
préju dices d’établis se ment, frais de loge ment adapté, frais de véhi cule
adapté, tierce personne au motif qu’elles n’avaient pas été discu tées

9
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lors de l’exper tise judi ciaire, la cour d’appel a méconnu son office et
violé l’article 4 du Code civil. »

Réponse de la Cour10

5. Pour rejeter les demandes de Mme Q… au titre du préju dice
d’établis se ment des frais de loge ment adapté, des frais de véhi cule
adapté et du besoin d’assis tance par tierce personne, l’arrêt retient
que ces préju dices relèvent d’une situa tion d’adulte handi capé et de la
patho logie psychia trique dont le lien de causa lité avec l’acci dent n’est
pas retenu, à l’excep tion, pour cette dernière patho logie, de
l’inci dence profes sion nelle. Il ajoute que l’expert note en parti cu lier
que la plainte de la patiente en lien avec des douleurs du rachis et des
lombo- sciatalgies n’est pas impu table à l’acci dent et que la
compo sante psycho lo gique des douleurs est majeure.

11

6. En consé quence, le moyen, qui critique des motifs surabon dants de
l’arrêt, est inopérant.

12

Mais sur le premier moyen, pris en sa première branche13

Énoncé du moyen14

7. Mme Q… fait grief à l’arrêt de condamner l’assu reur à lui verser la
somme de 50 000 euros au titre de l’inci dence profes sion nelle, alors
« que la répa ra tion du préju dice soumis à répa ra tion doit
corres pondre à ce dernier et ne saurait être appré ciée de manière
forfai taire ; qu’en procé dant à une évalua tion forfai taire de l’inci dence
profes sion nelle liée à l’aggra va tion des dommages subis par Mme Q…
ensuite de l’acci dent de la route liti gieux, la cour d’appel a violé
l’article 3 de la loi n° 85-677 du 5 juillet 1985 et le prin cipe de la
répa ra tion inté grale sans perte ni profit pour la victime. »

15

Réponse de la Cour16

Vu le prin cipe de la répa ra tion inté grale sans perte ni profit pour la
victime :

17

8. Pour condamner l’assu reur à verser à Mme Q… la somme de
50 000 euros au titre de l’inci dence profes sion nelle, l’arrêt énonce
que ce préju dice ne peut pas être calculé sur la base de la préten tion
de la victime de la tota lité de la diffé rence de salaire avec un temps
complet puis, après la perte de son emploi, d’un euro de rente viagère
calculé sur le complé ment de son allo ca tion adulte handi capé. L’arrêt

18
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en déduit qu’il convient de faire une appré cia tion forfai taire de
l’indem ni sa tion de la perte de chance profes sion nelle en rela tion avec
une plus grande péni bi lité du travail.

9. En statuant ainsi, alors que la répa ra tion du préju dice doit
corres pondre à ce dernier et ne saurait être appré ciée de manière
forfai taire, la cour d’appel a violé le prin cipe susvisé.

19

PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur la seconde
branche du premier moyen, la Cour :

20

CASSE ET ANNULE, mais seule ment en ce qu’il condamne […] à
verser à Mme Q… la somme de 50 000 euros au titre de l’inci dence
profes sion nelle, l’arrêt rendu le 8 janvier 2019, entre les parties, par la
cour d’appel de Mont pel lier ;

21

Remet, sur ce point, l’affaire et les parties dans l’état où elles se
trou vaient avant cet arrêt et les renvoie devant la cour d’appel de
Toulouse ;

22



Précisions sur l’évaluation des pertes de
gains professionnels actuels en cas
d’embauche d’un remplaçant
Civ. 2 , 25 juin 2020, n° 19-18.263

Droits d'auteur
CC-BY

TEXTE

e

Faits et procédure1

1. Selon l’arrêt attaqué (Rennes, 24 avril 2019), le 22 avril 1997, M. W…,
qui pilo tait une moto cy clette, a été blessé après avoir percuté un
taureau qui diva guait sur la chaussée.

2

2. Par juge ment du 29 septembre 1998, un tribunal de grande instance
a déclaré M. H… respon sable du préju dice subi par M. W… sur le
fonde ment de l’article 1385 du code civil, alors appli cable, a dit qu’il
serait tenu de réparer les consé quences domma geables de cet
acci dent, soli dai re ment avec son assu reur, la société caisse régio nale
d’assu rances mutuelles agri coles Bretagne Pays de Loire, dite
Grou pama Loire Bretagne (la société Grou pama Loire Bretagne), et a
ordonné une exper tise médi cale. Le juge de la mise en état a ordonné
par la suite de nouvelles exper tises, notam ment pour tenir compte de
l’aggra va tion de son état allé guée par M. W…

3

Examen des moyens4

Sur le deuxième moyen, ci- après annexé5

3. En appli ca tion de l’article 1014, alinéa 2, du code de procé dure
civile, il n’y a pas lieu de statuer par une déci sion spécia le ment
motivée sur ce moyen qui n’est mani fes te ment pas de nature à
entraîner la cassation.

6

Sur le troi sième moyen7

Énoncé du moyen8

4. M. W… fait grief à l’arrêt d’infirmer le juge ment et de fixer son
préju dice avant aggra va tion pour la tierce personne tempo raire à la

9
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somme de 16 408 euros et de lui refuser ainsi toute assis tance par
une tierce personne après le 30 juillet « 2008 », date de la reprise de
ses acti vités profes sion nelles alors « que le poste de préju dice lié à
l’assis tance d’une tierce personne indem nise la perte d’auto nomie de
la victime restant atteinte, à la suite du fait domma geable, d’un déficit
fonc tionnel perma nent la mettant dans l’obli ga tion de recourir à un
tiers pour l’assister dans les actes de la vie quoti dienne ; que ce poste
recouvre tous les actes de la vie courante que la victime est
empê chée de faire par suite de l’acci dent et ne se confond pas avec le
déficit fonc tionnel perma nent, même si ce dernier est indis pen sable
pour l’allo ca tion d’une indem nité tierce personne ; que M. W… avait
solli cité l’indem ni sa tion de l’assis tance tierce personne dont il avait
eu besoin – assis tance qui s’était prolongée au- delà de la reprise
d’acti vité profes sion nelle en juillet 1998 en raison de la limi ta tion
fonc tion nelle des deux poignets qui rendait M. W… inca pable de
porter des charges et de faire des mouve ments forcés des poignets et
qui se ressen tait dans la vie quoti dienne – ; que la cour a relevé que
« l’expert avait constaté la néces sité d’une aide humaine jusqu’au mois
de juillet 1998, date de reprise de ses acti vités profes sion nelles par
M. W… et que la persis tance des gênes fonc tion nelles doulou reuses
des deux poignets reven di quée par M. W… au soutien de sa demande
d’allo ca tion d’indem nité tierce personne à vie sont prises en compte
dans le déficit fonc tionnel perma nent, mais n’étaient pas de nature à
rendre M. W… inca pable d’accom plir seul, sans l’aide d’une tierce
personne, certains actes essen tiels de la vie, à savoir ceux permet tant
l’auto nomie loco mo tive, l’alimen ta tion et son élimi na tion, ou
tribu taire d’une aide pour restaurer sa dignité ou suppléer sa perte
d’auto nomie » ; qu’elle en a déduit que le besoin d’assis tance par une
tierce personne était à retenir jusqu’au 30 juillet 1998 et selon le
nombre d’heures non contesté retenu par le tribunal ; qu’en statuant
de la sorte, quand le poste d’assis tance tierce personne vise à réparer
le besoin qu’éprouve une personne d’une aide humaine pour exécuter
les actes de la vie courante quels qu’ils soient et non pas seule ment
pour marcher, exagé ré ment restric tive, la cour d’appel a violé les
dispo si tions de l’article 1382 ancien du Code civil et le prin cipe de
répa ra tion inté grale du préju dice. »

Réponse de la Cour10
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5. Ayant relevé que la persis tance des gênes fonc tion nelles
doulou reuses des deux poignets et du coude droit invo quées par
M. W… au soutien de sa demande d’allo ca tion d’une indem nité pour
l’aide par une tierce personne n’était pas de nature à le rendre
tribu taire d’une aide pour restaurer sa dignité ou suppléer sa perte
d’auto nomie, la cour d’appel qui, en dépit d’une maladresse
d’expres sion, n’a pas limité l’indem ni sa tion de ce poste de préju dice à
l’impos si bi lité d’accom plir certains seule ment des actes de la vie
courante, a souve rai ne ment estimé qu’aucune indem ni sa tion n’était
due à ce titre pour la période posté rieure au 30 juillet 1998.

11

6. Le moyen n’est dès lors pas fondé.12

Mais sur le premier moyen, pris en sa première branche13

Énoncé sur moyen14

7. M. W… fait grief à l’arrêt d’infirmer le juge ment et de fixer son
préju dice avant aggra va tion pour la perte de gains profes sion nels
actuels à la somme de 58 506 euros, alors « que les pertes de gains
profes sion nels actuels corres pondent aux pertes de revenus
éprou vées par la victime jusqu’au jour de sa conso li da tion ; qu’elles
sont indem ni sées sur la base des revenus sala riaux ou tirés de
l’acti vité profes sion nelle libé rale, commer ciale ou arti sa nale et
appré ciées en valeur nette hors inci dence fiscale ; que la cour d’appel
n’a pour tant accordé à M. W…, au titre des pertes de gains
profes sion nels actuels, que l’indem ni sa tion du surcoût engendré par
l’embauche d’un méca ni cien pour le remplacer, après déduc tion des
charges sociales et fiscales, soit la somme de 58 506 euros ; qu’en
procé dant à une telle déduc tion, que le tribunal n’avait pas faite, la
cour d’appel a violé les dispo si tions de l’ancien article 1382 du Code
civil et le prin cipe de la répa ra tion inté grale du préju dice. »

15

Réponse de la Cour16

Vu le prin cipe de la répa ra tion inté grale sans perte ni profit pour la
victime :

17

8. Pour fixer le préju dice avant aggra va tion au montant de
58 506 euros pour la perte de gains profes sion nels actuels, l’arrêt,
après avoir relevé que M. W… avait repris son acti vité profes sion nelle
au sein de la société en nom collectif dont il déte nait 50 % du capital,

18
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mais cantonnée à la partie admi nis tra tive alors qu’avant l’acci dent il
assu rait prin ci pa le ment les travaux de méca nique, énonce qu’il
convient de retenir la somme de 58 506 euros corres pon dant à la
perte de revenus liée à l’embauche d’un méca ni cien pour remplacer la
victime, après déduc tion des charges sociales et fiscales.

9. En statuant ainsi, alors qu’il résul tait de ses consta ta tions que ces
charges, assu mées pour pour voir au rempla ce ment de la victime,
étaient en lien direct avec l’acci dent, la cour d’appel a violé le
prin cipe susvisé.

19

Portée et consé quences de la cassation20

10. En appli ca tion de l’article 624 du code de procé dure civile, la
cassa tion des dispo si tions de l’arrêt attaqué fixant à la somme de
58 506 euros la perte de gains profes sion nels actuels entraîne, par
voie de consé quence, celle des dispo si tions fixant les préju dices avant
aggra va tion de M. W… au montant total de 158 466,05 euros et
condam nant soli dai re ment M. H… et la caisse régio nale d’assu rances
mutuelles agri coles Bretagne Pays de Loire, dite Grou pama Loire
Bretagne, à payer à M. W… la somme de 167 726,90 euros ainsi que des
dispo si tions rela tives au recours de la caisse locale délé guée pour la
sécu rité sociale des travailleurs indé pen dants de Bretagne en sa
qualité de tiers payeur, qui s’y rattachent par un lien de
dépen dance nécessaire.

21

PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur les autres
griefs du pourvoi, la Cour :

22

CASSE ET ANNULE, mais seule ment en ce qu’il fixe le préju dice avant
aggra va tion de M. W… au montant de 58 506 euros pour la perte de
gains profes sion nels actuels, fixe les préju dices avant aggra va tion de
M. W… au montant total de 158 466,05 euros, condamne
soli dai re ment M. H… et la caisse régio nale d’assu rances mutuelles
agri coles Bretagne Pays de Loire, dite Grou pama Loire Bretagne, à
payer à M. W… la somme de 167 726,90 euros, condamne
soli dai re ment M. H… et la caisse régio nale d’assu rances mutuelles
agri coles Bretagne Pays de Loire, dite Grou pama Loire Bretagne, à
payer à la caisse locale délé guée pour la sécu rité sociale des
travailleurs indé pen dants de Bretagne la somme de 150 783,86 euros
avec inté rêts au taux légal à compter du 24 février 2015 et la somme

23
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de 1 037 euros sur le fonde ment de l’article L. 376-1 du Code de la
sécu rité sociale, l’arrêt rendu le 24 avril 2019, entre les parties, par la
cour d’appel de Rennes ;


